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The delegations of Andorra, Slovenia and Luxembourg invite all delegations who so wish to accede to the statement, by informing the Secretariat in writing by 6.00 pm on 20 November.  The list of delegations will then be reflected in the records of the 1240th meeting of the Deputies.

Les délégations de l’Andorre, de la Slovénie et du Luxembourg invitent toutes les délégations qui le souhaitent à se joindre à cette déclaration.  Elles sont priées d’en informer le Secrétariat par écrit avant le 

20 novembre à 18h00.  La liste des délégations sera reflétée dans les Actes de la 1240e réunion des Délégués. 

18 November - European Day on the Protection of Children

against Sexual Exploitation and Sexual Abuse
According to recent estimates, one of every five children in Europe is a victim of some form of sexual violence. In most of the cases (around 80%), the offender belongs to the circle of trust of the child, and in 90% of all cases, abuse is not reported.

For the past 25 years, this phenomenon has never decreased. On the contrary, certain forms of sexual violence, like child pornography, are growing rapidly and spreading as a result of modern technology, which allows criminals to disseminate images, videos of children and contacts with them without restriction via the Internet. Fifty thousand new child abuse images are put on line each year. And these images never disappear. 

Fighting these crimes is very difficult since children are vulnerable, and often ashamed and afraid to report any incident. 

For these reasons, we cannot allow ourselves either to remain passive, or to act alone. This is a phenomenon that no country can tackle on its own. International cooperation is essential if we want to help victims and to find and to prosecute offenders.

Many international initiatives have already been taken, but, unfortunately, figures demonstrate that these are largely insufficient.
In the framework of the Council of Europe Strategy on the Rights of the Child for the period 2013-2015, this Committee of Ministers decided on 12 May 2015, that the 18th of November would be the European Day on the Protection of Children against Sexual Exploitation and Sexual Abuse. 

We welcome the fact that conferences and events are being organised by several countries in the framework of this first European Day.

The Secretariat of the Council of Europe has also been actively involved. With the aim of increasing awareness among children, it has prepared a video for children  aged between 9 and 13 years old, entitled “Talk to someone you trust”.  It must be underlined that this video was prepared by children and for children.  But it is also important for adults to see it.
We hope that children in our countries will also see this video, and we also hope that, if need be, it will encourage them to speak out and report the abuses of which they have been victim. For this is an essential step in improving the life of a victim. 
Until we can guarantee that our children grow up safely in our countries, we should deploy all necessary efforts to eradicate these hideous crimes in Europe, which, strike at the very heart of human rights.  .  

*     *     *

18 Novembre - Journée européenne pour la protection des enfants 
contre l'exploitation et les abus sexuels
Selon les estimations récentes, un enfant sur cinq en Europe est victime d'une forme de violence sexuelle. Dans la plupart des cas (environ 80%), les délinquants appartiennent au cercle de confiance de l'enfant, et dans 90% des cas, ces abus ne sont pas dénoncés.

Au cours de ces 25 dernières années, ce phénomène n'a jamais diminué. Au contraire, certaines formes de violence sexuelle, comme la pédopornographie, ont augmenté rapidement et s’étendent grâce aux nouvelles technologies, qui permettent aux criminels de diffuser les images, vidéos et contacts via internet sans aucune limite. 50.000 nouvelles images d'abus d’enfants sont mises en ligne chaque année. Ces images ne disparaissent jamais.

La lutte contre ces crimes est très difficile, car les enfants sont vulnérables, et ont souvent honte et peur de signaler ces faits.

Pour ces raisons, nous ne pouvons-nous permettre de rester passifs, ni d'agir seuls. Il s’agit d’un phénomène qu’aucun pays ne peut traiter de manière isolée. La coopération internationale est essentielle si nous voulons aider les victimes et trouver ainsi que poursuivre les délinquants.

De nombreuses initiatives internationales ont déjà été réalisées, mais, malheureusement, les chiffres démontrent que c’est largement insuffisant !

Dans le cadre de la stratégie du Conseil de l'Europe sur les droits de l'enfant pour la période 2012-2015, le Comité des Ministres a décidé le 12 mai 2015, que le 18 Novembre serait la Journée européenne pour la protection des enfants contre l'exploitation et les abus sexuels.

Nous nous réjouissons de constater que des conférences et des événements sont organisés par plusieurs pays dans le cadre de cette première Journée européenne.

Le Secrétariat du Conseil de l'Europe a été aussi activement impliqué. Et dans le but d'augmenter la prise de conscience chez les enfants, il a préparé une vidéo adressée aux enfants âgés de 9 à 13 ans, intitulé « Parle à quelqu’un de confiance ». Il doit être souligné que cette vidéo a été préparée par les enfants et pour les enfants. Mais il est aussi important que les adultes la voient.

Nous espérons que les enfants dans nos pays pourront également voir cette vidéo, et nous espérons aussi que, le cas échéant, elle les encouragera à prendre la parole et rendre compte des abus dont ils auraient pu être victime. Ceci est une étape essentielle vers l’amélioration de la vie d'une victime.

Tant que nous ne pourrons pas garantir à nos enfants de grandir en sécurité dans nos pays, nous devrons déployer tous les efforts nécessaires pour éliminer ce crime affreux en Europe qui porte atteinte au cœur même des droits de l’homme.
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